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Introduction


Le concept de laïcité est à la fois très large et très étroit. Large : il concerne en première analyse les régimes respectant la liberté de conscience, au sens où ceux-ci impliquent que l’État n’« appartienne » pas à une partie de la population, mais à tous, au peuple (laos, en grec), sans que les individus puissent être discriminés en fonction de leurs orientations de vie. Étroit : si le terme même et le combat contre le cléricalisme religieux auquel il renvoie font fortement sens dans la tradition française, où, en plus de l’affirmation de la liberté religieuse, il renvoie à une séparation de l’État et des confessions, de nombreux autres pays, qui respectent strictement la liberté de conscience et le principe de non-discrimination, l’ignorent. Les États-Unis par exemple, faute de connaître le mot, ont très tôt mis la chose en pratique : ils ont « laïcisé » l’État fédéral1 en le rendant indépendant des confessions bien avant de nombreux pays européens. Le Premier Amendement (1791) à la Constitution américaine garantit l’absence de toute religion établie (established religion), c’est-à- dire politiquement privilégiée, et la pleine liberté de conscience. Déjà la Déclaration des droits de Virginie (1776) proclamait :

La religion ou le culte dû au Créateur, et la manière d’y satisfaire, ne peuvent être dirigés que par la raison et la conviction, jamais par force et par violence. En conséquence, tout homme doit jouir de la pleine liberté de conscience, et la même liberté doit s’étendre également à la forme du culte que sa conscience lui dicte2…


La Constitution américaine de 1787 elle-même (art. 6) exclut le « religious test », c’est-à-dire la discrimination religieuse en matière d’emplois publics fédéraux.

Aucune déclaration religieuse spéciale ne sera jamais requise comme condition d’aptitude aux fonctions ou charges publiques sous l’autorité des États-Unis.


Il ne faudra donc pas s’attacher uniquement aux mots, à une tradition particulière (française) d’émancipation – par la séparation – à l’égard d’un catholicisme dominant.

Qu’est-ce, en première approche, que la laïcité ? Elle renvoie essentiellement à un concept politique : l’État « laïque » (au sens le plus général du terme) ne privilégie aucune confession, et plus généralement aucune conception de la vie bonne, tout en garantissant la libre expression de chacune, dans certaines limites. En matière de conscience, l’autorité politique peut en effet avoir grosso modo deux fonctions très différentes. D’une part, elle est susceptible de servir une vision du monde, une conception du Bien : dans ce cas, elle joue le rôle d’un bras séculier, c’est-à-dire d’un pouvoir agissant dans le « siècle », dans le « monde », pour imposer une telle vue à ceux qui n’y adhéreraient pas spontanément, en conscience. Il faut reconnaître que les États ont traditionnellement joué ce rôle et le jouent encore souvent aujourd’hui : le politique fut longtemps subordonné, de façon plus ou moins parfaite et non sans conflits, à une religion dominante. Cette dernière, s’enracinant dans la transcendance, s’imposait aux ordonnancements purement humains : dans l’univers intellectuel du créationnisme monothéiste en particulier, la Loi du Créateur prévaut logiquement sur celle de la créature, le droit divin sur le droit des hommes.

Mais le XXe siècle nous a appris que la présence d’une religion dominante n’était pas nécessaire à l’établissement d’un pouvoir politique instrument d’une conception du monde : le communisme, sous sa forme stalinienne, nous a même donné l’exemple d’un athéisme officiel s’imposant aux récalcitrants d’une façon infiniment plus efficace que les religions traditionnelles. Celles-ci, en effet, reposaient toujours sur un fondement mythique, lequel, d’une façon ou d’une autre, faisait obstacle à la modernisation de la société. Mais quand le « désenchantement du monde » (Max Weber), la crise des religions et leur retrait (partiel) dans le monde privé se sont manifestés, de tels phénomènes ont été corrélatifs d’un développement spectaculaire de la technoscience, notamment (mais, bien sûr, pas uniquement) dans sa dimension de contrôle social. C’est la raison pour laquelle le XXe siècle a pu donner naissance à des totalitarismes (visant au contrôle total du social) bien plus efficacement liberticides que les traditionnels despotismes à base religieuse. Cette constatation nous mène au cœur de la question de la science moderne : s’il est évident qu’elle a nourri la pensée critique, et a par conséquent contribué à la destruction progressive des positions politiquement dominantes de la religion, la science a aussi rendu possible la maîtrise radicale de la société, c’est-à-dire l’instrumentalisation quasi parfaite des hommes au profit d’un pouvoir à vocation dominatrice. L’utilisation des outils de surveillance technologiques et de l’intelligence artificielle par la Chine nous en donne un bon exemple à la fin de ce premier quart du XXIe siècle.

Voici donc le rôle le plus fréquent du politique : possédant le monopole de la violence légitime, il exerce cette dernière au profit d’une conception particulière de la vie bonne. Le rôle « laïque » (au sens large) de l’État est tout différent : dans ce cas, il ne vise plus à imposer les vues d’une partie de la société au reste de la population par la voie de la contrainte, mais il se fonde tout d’abord sur l’idée suivant laquelle, en matière d’orientations d’existence, la contrainte politique est radicalement illégitime. L’autonomie de la conscience est donc proclamée. Mais, dès lors, quel est le rôle de l’État en ce qui concerne ces questions de recherche de la « sagesse », décisivement arrachées à sa sphère au profit de celle de la conscience individuelle et du for interne ? Ce rôle consiste en ceci : permettre à ceux qui sont plus faibles, moins nombreux ou peu acceptés de jouir d’une telle liberté. En d’autres termes, l’État joue ici le rôle d’un arbitre3 : il ne prend pas parti pour une conception de la vie bonne mais agit de telle sorte que personne ne puisse imposer la sienne à autrui. L’État renonce à user de la violence pour imposer une orientation de vie officielle, mais il use de son monopole de la contrainte pour empêcher les « particuliers » de faire de même. Il se contrôle lui-même, limite ses potentialités absolutistes, et contrôle la société. Il n’opère plus au nom d’une conception particulière mais au nom de toutes, il représente la totalité du laos et non un groupe défini, une conception « établie » de l’existence.

On conçoit qu’une telle définition générale de la laïcité en tant que concept politique doive être précisée pour s’accorder avec l’histoire concrète de la notion et des combats qui, à des titres différents dans chaque pays, l’ont incarnée dans la réalité sociale. Mais il m’a semblé nécessaire d’entamer la discussion sur des bases larges, à partir d’une position claire, fût-elle provisoirement trop simplifiée pour les besoins de la pédagogie. Et même à ce niveau de généralité, on peut déjà soutenir que la réalisation d’un tel idéal pose d’immenses problèmes : quelles bases sociales, culturelles, institutionnelles, voire économiques sont-elles nécessaires à la consolidation de ce régime de liberté de conscience et de neutralité de l’État en matière spirituelle ? Pour y voir plus clair, il sera nécessaire de nous pencher sur le concept de laïcité sensu stricto, au sens français du terme, pour pouvoir en marquer l’éventuelle spécificité relativement à d’autres expériences modernes d’émancipation de la conscience par rapport au politique.







1. Mais non les États fédérés : ceux-ci n’ont été constitutionnellement tenus de respecter la liberté religieuse et l’interdiction des Églises « établies » qu’au milieu du XXe siècle, quand la Cour suprême l’a décidé.

2. Cité par É. Poulat, Liberté, laïcité. La guerre des deux France et le principe de la modernité, Paris, Cerf, 1987, p. 81.

3. Je montre plus loin les limites d’une conception de l’État-arbitre dans la perspective de la citoyenneté républicaine.





CHAPITRE PREMIER
La laïcité française





I. – L’Ancien Régime et le gallicanisme

La laïcité présuppose donc la séparation du juste et du Bien, c’est-à-dire de la sphère politique, qui est au service de tout le laos, d’une part, des conceptions de l’existence relevant de la seule conscience et par conséquent non imposables à autrui, d’autre part. Dans la sphère du Bien se situent notamment les religions, c’est-à-dire les conceptions suivant lesquelles la morale possède un fondement transcendant, s’incarnant dans une entité en quelque manière ontologiquement supérieure aux hommes ordinaires, et échappant dès lors par principe à leur juridiction. Et, plus particulièrement encore, la religion catholique romaine délègue à une autorité terrestre – celle de l’Église et, en ultime instance, du pape – le soin d’interpréter (c’est le magistère) les textes sacrés de façon à orienter la vie des croyants. La plupart des religions sont ou ont été « politiques », c’est-à-dire que leurs défenseurs ont tenté, au nom d’une vérité jugée sacrée englobant tous les aspects de l’existence, de s’annexer le pouvoir de contrainte propre au « bras séculier » pour éradiquer le Mal. Mais la religion catholique est, pour ainsi dire, doublement politique : non seulement elle fut longtemps dominante en Europe et imposa son credo par la voie de la contrainte, notamment à l’époque de l’Inquisition, mais son organisation même possède des traits éminemment politiques en un autre sens : le pape, chef d’un État certes bien diminué depuis l’unification de l’Italie et la « prise de Rome » (1870), incarnait mieux que toute instance terrestre le rôle politique du religieux. Or l’Église se reposait aussi, comme la plupart des religions, sur les États : elle désirait avoir les Princes à sa dévotion et, inversement, ces derniers prétendaient incarner eux-mêmes l’ordre divin sur terre. Si bien qu’un conflit inéluctable devait naître entre les prétentions « universalistes » (catholiques) de la papauté et celles des princes chrétiens. On ne peut comprendre l’histoire française de la laïcité sans garder présente à l’esprit une telle situation. La France s’est partiellement détachée de la papauté dès le moment où le pouvoir des rois l’a permis, c’est-à-dire à partir de Philippe le Bel, qui régna de 1285 à 1314 : ce dernier s’opposa à l’ingérence pontificale dans les affaires françaises lors de son conflit avec Boniface VIII et inaugura une politique d’indépendance par rapport à Rome. C’est l’origine de ce que l’on appelle le gallicanisme, c’est-à-dire l’idée suivant laquelle le roi de France ne reconnaît ici-bas aucune juridiction supérieure. Le gallicanisme se manifesta par la « Pragmatique Sanction de Bourges » (1438), édit de Charles VII dirigé contre l’autorité des papes. Le Concordat de 1516 partagea le pouvoir de nomination des « princes de l’Église » entre le roi et le pape1. Le gallicanisme se consolida avec Richelieu, puis atteignit son apogée sous Louis XIV, soutenu par les doctrines de Bossuet : ce dernier rédigea la Déclaration du Clergé de France de 1682, laquelle indiquait que le pape et l’Église n’ont de pouvoir

que sur les choses spirituelles et qui concernent le salut éternel, et non point sur les choses civiles et temporelles […]. Les rois et les souverains ne sont soumis dans les choses temporelles à aucune puissance ecclésiastique par l’ordre de Dieu2.


Le monarque de droit divin disputait donc à Rome le titre de chef spirituel et temporel de ses sujets (obligatoirement) chrétiens (et même catholiques avant la proclamation de l’édit de Nantes de 1598, ainsi que depuis sa révocation en 1685). Ainsi, le gallicanisme ne signifie pas immédiatement et nécessairement un progrès de la « laïcité » au sens de la « décatholicisation » de la sphère politique : il consiste seulement à arracher à la religion catholique l’une de ses dimensions politiques, c’est-à-dire sa dépendance à l’égard d’une autorité politique étrangère. Les avanies subies par les Jésuites, notamment en France (la Compagnie y fut supprimée en 1763), s’expliquent en grande partie par un tel état de choses. La monarchie française s’est identifiée jusqu’à peu avant la Révolution3 à la domination d’un catholicisme « établi » : l’État contrôlait l’Église gallicane, mais en retour cette dernière possédait des privilèges éminents (elle contrôlait l’enseignement, le clergé formait le premier ordre du royaume, etc.). C’est contre une telle position de l’Église que la laïcité s’est progressivement affirmée.





II. – La Révolution et la Constitution civile du clergé

On peut, de ce point de vue, distinguer plusieurs moments logiques et temporels. À la Révolution française, l’Église se trouve sur la défensive. Le décret du 12 juillet 1790 sur la Constitution civile du clergé la divise profondément, le clergé dit « réfractaire » empêchant qu’elle puisse se rallier globalement au nouveau régime. L’Église constitutionnelle se trouve soumise à divers égards au contrôle du peuple, c’est-à-dire de l’État : paradoxalement, c’est au moment où le catholicisme n’est plus religion d’État qu’il se trouve plus que jamais incorporé à la sphère politique. Les évêques sont élus par le corps électoral du département, les curés par celui du district. Le traitement des ministres de la religion est assigné par la Nation. À cela s’ajoute la perte des bénéfices et privilèges, dans la suite logique des événements de la nuit du 4 août 1789. Il s’agit donc d’une sorte de « gallicanisme » extrême, de soumission radicale de l’Église au politique, avec la nouveauté consistant en ce que l’État, cette fois, ne se présente plus officiellement comme le meilleur défenseur de l’Église française, tout au contraire. La liberté religieuse a en effet été proclamée par l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 (« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi »). Le décret du 24 décembre 1789 porte que « les non-catholiques pourront être électeurs et éligibles aux conditions fixées, qu’ils sont capables de tous emplois civils et militaires, comme tous les autres citoyens ». Mais cette émancipation vaut seulement pour les protestants, les Juifs en étant explicitement exclus4. Ce n’est qu’après un long combat, tout à la fin de la période de la Constituante, que, par le décret du 27 septembre 1791, les Juifs furent émancipés5. Il faut noter ici que la logique spécifiquement française de laïcisation commence à s’incarner dans le propos célèbre de Clermont-Tonnerre, remarquable avocat de l’émancipation des Juifs : « Il faut refuser tout aux Juifs comme nation, et accorder tout aux Juifs comme individus. Il faut qu’ils ne fassent dans l’État ni un corps politique ni un ordre. Il faut qu’ils soient individuellement citoyens6 » : si l’État doit se séparer (encore très imparfaitement à l’époque) des « confessions », il faut du même coup que ces dernières abandonnent tout privilège politique, et que leurs membres apparaissent comme des citoyens égaux aux autres, politiquement loyaux à la seule patrie et non à leurs attachements désormais privés7. Une telle reconnaissance de la liberté de conscience – reconnaissance partielle, puisqu’elle ne s’appliquait pas encore vraiment aux athées8 – ne signifiait nullement, au départ, un abandon des positions dominantes du catholicisme, religion du roi. Mais la radicalisation du mouvement révolutionnaire, corrélative de celle du clergé « réfractaire », allait provoquer une fracture importante. À cela s’ajoutent le mouvement de déchristianisation et les cultes révolutionnaires (culte de la République, culte de la déesse Raison, culte robespierriste de l’Être suprême9…).

Un élément important de perte des positions de pouvoir de l’Église dans l’État (au titre des services publics dont elle se chargeait précédemment) fut constitué par la laïcisation de l’état civil, actée par la Constitution de 1791 :

La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. Le Pouvoir législatif établira pour tous les habitants, sans distinction, le mode par lequel les naissances, mariages et décès seront constatés ; et il désignera les officiers publics qui en recevront et conserveront les actes10.






III. – Une première séparation

Le Directoire inaugura une première formule de séparation de l’Église et de l’État. Selon l’article 354 de la Constitution de l’an III (1795), élaborée par la Convention thermidorienne :

Nul ne peut être empêché d’exercer, en se conformant aux lois, le culte qu’il a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’un culte. La République n’en salarie aucun.


Cette séparation, assez intolérante en particulier envers les manifestations extérieures du culte, fut remplacée, en 1801, par le système dit « concordataire », lequel gouverna les relations État/Églises pendant plus de cent ans, jusqu’en 1905 (il subsiste aujourd’hui, pour des raisons historiques, dans les départements d’Alsace-Lorraine – Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle –, devenus allemands entre 1871 et 1918).





IV. – Le régime concordataire

En 1801, Napoléon conclut avec le Vatican un Concordat. Celui-ci, complété par des « articles organiques », fut promulgué en 1802. Le régime concordataire concernait en premier lieu la religion catholique, mais également deux cultes protestants (luthérien et calviniste), ainsi que la religion judaïque11. Les autres cultes étaient tolérés, non reconnus officiellement, de la même manière que l’indifférentisme, voire l’athéisme. La religion catholique, « religion de la grande majorité des Français », n’était plus religion d’État (elle le redevint en 1814, puis perdit à nouveau ce statut en 1830), mais l’État lui prêtait son appui, nommait les évêques (auxquels le pape donnait ensuite l’institution canonique) qui prêtaient serment de fidélité au gouvernement. Les curés étaient nommés à leur tour par les évêques, mais avec l’agrément du gouvernement, et prêtaient également serment de fidélité à l’autorité civile. Le pape acceptait l’aliénation des biens ecclésiastiques, et, à titre de compensation, le gouvernement versait un traitement aux évêques et curés ; il autorisait en outre les fondations en faveur des Églises. L’Église, sans être d’État, était donc reconnue officiellement, mais en contrepartie l’État contrôlait de façon assez stricte son organisation et ses activités. Les protestants recevaient également un traitement. Le culte judaïque fut organisé par une loi de 1808, mais ce n’est que sous la monarchie de Juillet que ses ministres reçurent un traitement. Nous verrons tout au long de cette étude que l’égalité des hommes en matière éthique n’est pas automatiquement impliquée par l’affirmation de la liberté de conscience, c’est-à-dire par le refus du compelle intrare (« forcez-les d’entrer » dans l’Église12) : une religion peut conserver des privilèges particuliers face aux autres confessions, même si ces dernières se manifestent en pleine liberté. Aujourd’hui encore, la religion anglicane est « établie » en Angleterre (la reine en est le chef), et au Danemark le luthéranisme est, aussi paradoxal que cela paraisse, religion d’État13. En France, dans le courant du XIXe siècle, c’est la lutte contre la position privilégiée du catholicisme (en particulier dans l’enseignement), malgré le régime de liberté de conscience et l’égalité formelle des cultes reconnus, qui constituera le moteur du mouvement de laïcisation : l’État n’est pas encore celui de tout le laos tant qu’une confession qui, certes, ne s’impose plus aux récalcitrants par le bras séculier du politique, possède une position institutionnellement dominante. Tout le problème consistera à se demander si l’État est déjà « laïque » quand il reconnaît les différents cultes sans discrimination, ou s’il est nécessaire d’établir une séparation véritable entre les diverses confessions, d’une part, la sphère publique, d’autre part. Le propre de la laïcité « à la française » a justement consisté, au début du XXe siècle, à défendre cette dernière approche. Une conception plus « pluraliste » – le régime concordataire peut en fournir un exemple approximatif –, selon laquelle l’État reconnaît et aide d’une manière ou d’une autre les différents cultes, est étrangère à l’idée de laïcité-séparation. Mais elle tendra à (re)pénétrer la laïcité française, aux prises avec les problèmes de la fin du XXe et du premier quart du XXIe siècle, sous la forme des exigences d’une « nouvelle laïcité ».

À la Restauration, l’Église renforcera, comme nous le verrons à propos de la question de l’école, son influence dans l’enseignement. Et, durant le Second Empire, l’importance politique du catholicisme s’accroîtra, les cardinaux devenant membres de droit du Sénat. La question de savoir si le régime concordataire constitue, comme le soutient Jean Baubérot, une « première laïcisation » de la société, est controversée. Pour ce dernier, trois éléments définissent ce premier « seuil » :


1/ La fragmentation institutionnelle. La religion n’est plus une institution englobante, et l’État et la société ont une consistance en dehors de toute référence religieuse…

2/ La reconnaissance de légitimité. Il existe des « besoins religieux » socialement objectifs, dont la prise en charge est assurée par diverses institutions religieuses, les « cultes reconnus »…

3/ La pluralité des cultes reconnus. L’État est incompétent pour imposer des doctrines religieuses proprement dites […]. Tous les cultes reconnus sont juridiquement égaux. Ils peuvent coexister pacifiquement dans la société et contribuer à cimenter le tissu social. Il est même possible de se passer des « secours de la religion »…

La religion […] est « dans l’État » alors que l’État n’est plus dans la religion14.



En fait, Baubérot me semble surtout insister sur le mouvement général par lequel la religion perd dans la société sa position dominante : elle est « fragmentée institutionnellement » au sens où elle ne couvre plus, potentiellement, la totalité des sphères de la vie humaine ; la plupart des services publics lui échappent progressivement (ce sera le cas, par excellence, de l’école à partir des années 1880, mais c’est déjà celui de l’état civil15) ; l’égalité au moins formelle avec les autres cultes reconnus ainsi que la réaffirmation de la liberté de conscience dissocient progressivement dans les mentalités et dans les faits l’union de l’Église et de l’État, et séparent la qualité d’homme religieux de celle de citoyen. Certes, le cas de la France d’Ancien Régime était spécifique (mais non unique), puisque le gallicanisme impliquait que la religion fût au moins autant « dans » l’État que l’État « dans » la religion : il s’agissait d’un système par lequel monarchie et Église nationale s’appuyaient l’une sur l’autre, et c’est cette union (souvent conflictuelle) qui se dissocie progressivement. Mais il faut bien dire qu’un tel processus est plus historique et sociologique que strictement juridique, et que ce n’est pas le régime concordataire qui l’a engendré : le Concordat est d’ailleurs muet sur la question de l’école, qui va de façon décisive accélérer le mouvement de laïcisation, et le Code civil de 1804 en est indépendant.





V. – La loi de 1905

La loi de séparation des Églises et de l’État de 1905 met fin au régime concordataire (sauf dans les départements d’Alsace-Moselle, alors sous souveraineté allemande). Elle dissocie la religion du pouvoir civil en abolissant le statut public des Églises (le régime dit des cultes reconnus). La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. Le budget des cultes est supprimé, le service des cultes disparaît, le chef de l’État ne nomme plus les évêques ; honneurs, préséances et privilèges de juridiction sont abolis. Des aides financières pour des activités non cultuelles (par exemple, culturelles) sont certes encore possibles, de même que concernant les aumôneries (il s’agit d’assurer la liberté de culte pour ceux qui ne peuvent librement sortir d’un lieu donné : école, asile, hospice, caserne, prison). La loi garantit la liberté de conscience et la liberté de culte, mais elle supprime les établissements publics du culte (fabriques, etc.), remplacés par des associations cultuelles régies par la loi de 1901, mais soumises à des contraintes supplémentaires. Elles devaient, au départ, être organisées dans le cadre des communes, ce qui risquait de morceler l’Église. Les protestants et les Juifs acceptèrent de constituer ces associations. Mais l’Église catholique en combattit vivement le principe : le pape y voyait non pas « le corps hiérarchique institué divinement par le Sauveur, mais une association de personnes laïques ». Pie X rejeta donc les associations cultuelles : elles mettaient en cause le principe d’autorité dans l’Église en confiant en quelque sorte le pouvoir à la base. Elles manifestaient, selon les catholiques les plus conservateurs, une opposition radicale entre la modernité (le pouvoir démocratique du peuple) et l’Église (l’autorité hiérarchique du pape, renforcée par la proclamation, relativement récente, d’infaillibilité en matière de foi au Ier concile du Vatican, en 1869-1870). En bref, cette situation contredisait pour eux l’article 4 de la loi, qui parlait des

associations qui, en se conformant aux règles d’organisation générale du culte dont elles se proposent d’assurer l’exercice, se seront légalement formées16.


L’Église refusa donc de constituer les associations cultuelles. Mais des mesures qui lui étaient favorables furent bientôt prises : le culte put, par une loi du 2 janvier 1907, être organisé au moyen non plus d’associations cultuelles, mais d’associations de droit commun de la loi de 1901 ou par des « réunions tenues sur initiative individuelle » sous le régime des réunions publiques de la loi de 1881. Mais cette dernière prévoyait une déclaration préalable, laquelle fut d’abord exigée seulement annuellement, puis supprimée en mars 1907. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, la France et le Vatican reprirent leurs relations diplomatiques, qui avaient été rompues en 1904, donc avant la loi de Séparation. Un compromis fut trouvé en 1921 sous la forme d’associations diocésaines, lesquelles respectaient l’ordre hiérarchique de l’Église (elles étaient sous l’autorité de l’évêque qui les présidait de droit et en présentait les membres). Le Conseil d’État émit un avis favorable à leur propos en 1923, et le pape, par une encyclique du 18 janvier 1924, les accepta. Beaucoup de laïques ont considéré qu’il s’agissait là d’un affaiblissement inacceptable du principe de séparation, l’État se résignant, dans le cas de la religion catholique, à tenir compte de sa « constitution » non démocratique. Mais ce compromis a aussi permis une certaine pacification des esprits et la consolidation du ralliement des catholiques à la République (l’épisode de Vichy mettant à nouveau en question la solidité de cette loyauté).

La République ne reconnaît donc aucun culte. Ainsi les Églises sont-elles devenues des entités privées. La liberté de culte est garantie, mais ses manifestations publiques (importantes dans le cas du catholicisme) sont laïcisées : attribution de la police des cimetières aux maires, réglementation des sonneries de cloches, interdiction d’apposer des signes et emblèmes religieux sur les monuments publics, réglementation des processions, etc. C’est un tel régime de séparation (même édulcoré, comme on l’a vu à propos des associations diocésaines) qui forme la spécificité de la laïcité républicaine française. Nous verrons dans la suite combien la situation est différente dans d’autres pays démocratiques modernes, ce qui ne signifie pas que les principes de la liberté de conscience et de l’égalité devant la loi y soient nécessairement moins bien respectés.





VI. – La constitutionnalisation de la laïcité

La Constitution de 1946 confirme le principe de neutralité et de laïcité, déjà d’application (v. infra) en matière scolaire. Selon l’article 2 de la Constitution de 1958 :

La France est une République […] laïque. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens, sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances.


Quelle est la transformation qui a eu lieu quand la laïcité « législative » (loi de 1905) est devenue « constitutionnelle » ? Qu’est-ce qui a suscité un ralliement général à ce principe, alors qu’il avait été vécu au début du siècle comme un combat mettant aux prises ses partisans et ses détracteurs ? Si on lit bien les discours prononcés à l’occasion de la constitutionnalisation de la laïcité, on doit incontestablement noter, de la part de l’Église, un changement de perspective. Celle-ci, en effet, avait vécu la séparation comme une agression et, on l’a vu, en particulier comme une atteinte à la fois à sa position dominante de gardienne des vraies valeurs sur lesquelles devait se construire toute société juste, et à son principe hiérarchique (jusqu’à la formation des associations diocésaines dans les années 1920). En fait, l’Église s’est progressivement « convertie » à la laïcité (ce qui a permis l’accord quasi général menant à sa constitutionnalisation : la France est une république laïque). Elle y a vu, petit à petit, une protection ou, en tout cas une sorte de cran d’arrêt à la déchristianisation de la société, une garantie que la séparation ne s’opérerait plus dans un sens « néogallican », c’est-à-dire par la domination d’un État qui, contrairement à la monarchie d’Ancien Régime, n’incarnait plus pour lui-même, comme l’avaient fait les rois « de droit divin », le principe chrétien. C’est que l’Église a de plus en plus identifié la laïcité à une position de neutralité de l’État, plutôt qu’à une séparation stricte. Comme l’écrit Maurice Barbier, la laïcité-séparation a fait progressivement place à la laïcité-neutralité. En effet, l’Église (et, souvent, les confessions minoritaires également) a compris tout ce qu’elle pouvait tirer d’une réinterprétation du vieux concept de neutralité (déjà utilisé durant la période de laïcisation des écoles, dans les années 1880-1900). Il permettait en quelque sorte de rappeler aux laïques le double sens de l’idée de laïcité : indépendance de l’État par rapport aux religions, mais aussi liberté des confessions (et des conceptions de la vie bonne en général) par rapport à l’emprise du politique. Autrement dit, l’Église n’a pas voulu subir à son tour le sort qui avait été celui de tous les « dissidents » (protestants, Juifs, libres-penseurs…) du temps de sa domination17. La loi de 1905 a certes, en un sens, accompli la Révolution française en séparant les questions politiques des questions éthiques, la République accédant de ce fait au statut de garante de l’intérêt général du laos. Mais un tel accomplissement est lui-même susceptible de plusieurs interprétations : d’ailleurs, ni la Constitution de 1946 ni celle de 1958 ne définissent le concept de laïcité. Si bien que les catholiques ont pu en défendre le principe en le reliant à l’idée de liberté religieuse, seconde face, si l’on peut dire, de la médaille laïque : l’État n’est pas véritablement séparé des conceptions de la vie bonne tant qu’il se fait le porte-parole d’une morale, de valeurs, en particulier d’idéaux rationalistes et antireligieux. L’Église a eu à sa disposition un épouvantail bien commode sous la forme des régimes communistes, lesquels prônaient un athéisme officiel et persécutaient les communautés religieuses. Le communisme fournissait l’exemple du renversement que l’Église, si elle voulait subsister dans la société civile, se devait absolument d’éviter : la domination d’une religion séculière à la place de celle d’une religion de la transcendance, la répression des catholiques (et des Églises en général) au lieu de celle des non-catholiques, comme c’était le cas durant l’Ancien Régime. C’était pour ainsi dire le compelle intrare de Luc à la fois inversé et radicalisé : inversé (parce que, cette fois, c’étaient les anciens opprimés qui imposaient leur matérialisme « philosophique » aux Églises), mais également radicalisé, dans la mesure où le développement de la technoscience permettait un contrôle beaucoup plus rationnel de la société que celui de l’époque de l’Inquisition ou, plus tard, de la monarchie catholique. Face à de tels dangers de totalitarisme, les excès de la politique de séparation (d’ailleurs vite corrigés par la volonté de compromis de Briand et de Jaurès) apparaissaient comme bien bénins. Si bien que l’Église s’est ralliée aux droits de l’homme, lesquels lui permettaient de plaider en faveur d’un État neutre, respectant « toutes les croyances », garantissant la liberté religieuse, y compris la liberté d’enseignement.
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